
Le ministère du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles malmène les élèves directeurs·rices 
en sortie d’école, en organisant chaque année le spectacle dramatique d’un manque de postes vacants. Les 
élèves directeurs·rices ont été admis à des concours de la Fonction publique hospitalière, dont le nombre de 
postes ouverts est déterminé par le Centre National de Gestion des directeurs·rices hospitalier·ère·s, CNG.
Les élèves suivent une scolarité de 2 années à l’École des 
Hautes Études de la Santé Publique, et donc les besoins de 
postes à pourvoir sont connus en amont.

Le CNG affiche lui-même un nombre important de postes 
vacants dans sa cartographie 2025, dont les données 
déclaratives sont transmises par une partie des établissements : 

  126 postes vacants pour les directeurs·rices d’hôpital DH
  � 69 postes vacants pour les directeurs·rices 

d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux 
D3S. 

Pourquoi existe-t-il un tel delta entre l’annonce des postes 
disponibles pour les nouveaux sortant·e·s directeurs·rices de 
l’EHESP et la cartographie du CNG ? 

Pourquoi le CNG ne fournit pas les postes nécessaires aux 
élèves qu’il a lui-même admis à l’école ? Le CNG devrait 
savoir où sont les prochains départs (retraites, disponibilités, 
détachements…). Malheureusement, tout pense à croire 
que le CNG ne dispose pas d’une gestion prévisionnelle des 
moyens et des compétences à la hauteur des besoins et de la 
dignité des élèves. 

L’UFMICT-CGT revendique que tous les postes vacants 
soient proposés aux élèves directeurs·rices. Nous exigeons 

également la création de 1 000 postes de direction afin de 
revenir au niveau tel qu’il existait il y a quelques années, de 
préserver les établissements de proximité et de stopper toutes 
fusions d’établissement. 

Nous dénonçons cette procédure maltraitante qui vise à 
casser la nécessaire solidarité entre professionnel·le·s et à les 
placer dans une carrière individualiste. Le mode d’affectation 
actuel est violent, car les élèves n’ont pas réellement le choix 
de leur poste. Ils souffrent durant des mois dans l’incertitude 
et doivent payer des sommes d’argent importantes pour des 
entretiens aléatoires. Rajoutons que la procédure est injuste et 
inégalitaire puisque certain·e·s élèves ont leurs postes fléchés. 

Nous revendiquons également la prise en charge intégrale 
de tous les frais inhérents à cette procédure d’affectation. 
Cette procédure est la porte ouverte aux recrutements via 
les réseaux, et l’éloigne de l’intérêt général et du mérite. Elle 
accentue les méthodes de management issues du secteur 
privé dans nos établissements publics, en donnant une marge 
de manœuvre considérable à des chef·fe·s d’établissement 
pour recruter ou non. 

Enfin, les établissements recrutent des contractuel·le·s sur des 
postes de direction, 16 % des postes pour les DH, 11,77 % 
pour les D3S, parfois illégalement et en toute impunité. 
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LE 9 OCTOBRE PROCHAIN

Exigeons des postes pour tous·tes les élèves 
directeurs·rices à la hauteur des besoins  

du secteur de la santé et du médico-social !!! 

NOUS APPELONS À LA MOBILISATION DEVANT LE MINISTÈRE À PARIS  
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